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Résumé :

Si pendant près d'un siècle de tâtonnements la coopération a cherché à se bâtir un droit propre, elle

semble aujourd'hui, plus que jamais, être l'un des atouts majeurs des petits producteurs face aux

oligopoles capitalistes. Dans une économie aux échanges mondialisés, le statut coopératif est un

gage de stabilité qui ne recherche pas la rentabilité à court terme et qui n'a de compte à rendre

qu'à ses seuls sociétaires, lui permettant de mieux résister aux crises économiques en raison d'une

conception non capitaliste de l'entreprise. D'ailleurs, les groupes français tels que Chèque Déjeuner,

Sofiprotéol, Système U ou Cristal Union sont des exemples de la réussite des sociétés coopératives.

Pour faire face à la crise économique mondiale qui secoue tous les pays industrialisés depuis 2008,

l'ONU  a  déclarée  l'année  2012,  année  internationale  des  coopératives.  Cette  mise  en  avant

démontre l'actualité et le besoin de publicité de la coopération. Pourtant, si  son succès semble

indéniable,  son  émergence  et  son  développement  tardifs  ont  longtemps  laissé  croire  qu'elle

n'arriverait  pas  à  maturité  et  resterait  une  notion  archaïque  et  sommaire,  sans  incidence  sur

l'évolution de la ruralité et de l'économie locale. Cette étude entend ainsi mettre en exergue les

particularismes nombreux du droit coopératif qui a longtemps agi pour corriger la pratique jusqu'à

parvenir  à  l'encadrer  puis  à  la  restreindre  dans  un  cadre  des  plus  rigoureux.  Pourtant,  bien

qu'actualisée pour correspondre aux nécessités économiques et fiscales, la législation coopérative

demeure incomplète et comporte de nombreuses spécificités d'un type de coopérative à un autre,
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ne permettant pas d'appréhender ce droit dans son ensemble mais uniquement en référence à une

espèce particulière. La loi portant statut de la coopération du 10 septembre 1947, votée au sortir de

la Seconde Guerre mondiale, encore en vigueur aujourd'hui malgré de nombreuses réformes, n'était

à l'époque de sa rédaction que l'ébauche d'un travail bien plus conséquent. A côté des Code civil et

de commerce devait apparaître celui de la coopération reprenant toute la législation concernant les

coopératives et garantissant ainsi le regroupement de tout le droit leur étant applicable au sein d'un

seul et même ouvrage. Si depuis quelques années plusieurs autorités universitaires ainsi que de

nombreux  praticiens  souhaitent  voir  parachever  cette  construction  juridique,  le  manque  de

connaissance sur  son histoire et  l'évolution de son droit  freine tout projet.  Fondamentalement,

l'intérêt de cette recherche est de permettre d'agir pour l'avenir de la coopération ; il s'agit dès lors

d'agir de façon prospective, à l'aune de son évolution historique et juridique, pour permettre de

favoriser  de futures améliorations du droit  actuel  en s'appuyant sur  l'histoire coopérative et  sa

tradition. En effet, c'est aujourd'hui en raison du manque de connaissance et de recul historique

que les réformes sont empêchées, la dénaturation de l'esprit coopératif étant crainte.
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